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Law versus custom: Can personal status reforms
change marital practices?
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Les lois sur le mariage et le divorce ont des effets complexes sur les femmes. Interdire
une pratique particulière peut en réduire l’incidence, mais peut aussi engendrer des
effets indésirables.
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INTRODUCTION

Dans nombre de pays du Sud global, l’écart entre règle formelle et

pratique effective interroge sur la capacité des politiques publiques à

impulser des transformations profondes. De nombreuses lois restent

lettres mortes et laissent inchangées les pratiques coutumières et

informelles. Or ces pratiques sont souvent encastrées dans des hiérar-

chies sociales, dont dépend l’accès aux ressources, aux opportunités,

au pouvoir.

La situation des groupes marginalisés soulève une problématique

supplémentaire. Doit-on leur accorder des droits spécifiques ? Faut-il

en faire les récipiendaires explicites de l’action publique ? Ou faut-il

privilégier l’égalité formelle, sans faire de référence à une commu-

nauté donnée ?

Ces questions sont complexes lorsque les règles juridiques elles-

mêmes diffèrent en fonction de l’appartenance communautaire. C’est

le cas pour les règles régissant la vie privée et familiale des individus

dans de nombreux pays reconnaissant le pluralisme juridique. L’auto-

nomie accordée aux instances coutumières peut varier et le droit cou-

tumier peut être plus ou moins reconnu. Un exemple est donné par le

Liban, qui reconnaı̂t 18 communautés religieuses, ayant chacune leurs

tribunaux et leurs lois en matière de statut personnel, ou encore par

l’Égypte, où coptes et musulmans ont des droits différents en matière

de divorce et d’héritage.

C’est aussi le cas de l’Inde. En Inde, le mariage et le divorce au sein

de la communauté musulmane sont régis par le droit personnel isla-

mique, qui comprend des dispositions relatives à différentes formes de

divorce. Parmi celles-ci, la pratique controversée du « triple talaq ins-

tantané » permettait à un homme musulman de mettre fin unilatéra-

lement et immédiatement à son mariage en prononçant (ou en

écrivant) trois fois le mot talaq (terme arabe signifiant « divorce »).

Le divorce était alors considéré comme irrévocable.

Bien que le taux de divorce parmi les musulmans indiens reste

relativement faible, la pratique du triple talaq instantané a suscité

d’importants débats juridiques et sociaux ces dernières années. Le

31 juillet 2019, le Parlement indien a adopté la loi sur la Protection

des droits des femmes musulmanes dans le mariage. Cette législation a
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déclaré que toutes les formes de divorce instantané et irrévocable

étaient illégales et nulles, prévoyant que tout homme musulman

recourant à de telles pratiques puisse encourir jusqu’à trois ans

d’emprisonnement. Cette loi a suscité des débats importants dans les

milieux politiques et académiques. Ses partisans y voient une étape

cruciale pour protéger les femmes musulmanes contre une dissolution

matrimoniale immédiate et irréversible, tandis que ses détracteurs

estiment qu’elle contribue à la marginalisation de la communauté

musulmane ou y voient l’ingérence de l’État dans l’autonomie

religieuse.

Nous nous appuyons sur de la Rupelle et Serhal (2025) et Parveen

(2024) pour en présenter certains enjeux. Nous exposerons d’abord les

principales caractéristiques de la population indienne en matière de

mariage et de divorce. Puis nous discuterons de l’impact de la loi sur la

situation matrimoniale des femmes musulmanes en Inde.

1. MARIAGE ET DIVORCE DANS LA SOCIÉTÉ
INDIENNE

Les données des Enquêtes nationales sur la santé des familles (NFHS)

permettent de disposer de grands échantillons et d’une bonne couver-

ture temporelle. Ces enquêtes correspondent aux Enquêtes démogra-

phiques et de santé (DHS). Nous en utilisons trois vagues (1998-2000,

2015-2016 et 2019-2021).

La tableau 1 ci-dessous présente des statistiques descriptives

concernant la situation matrimoniale des femmes musulmanes et non

musulmanes, ainsi que des comparaisons avant et après la mise en

oeuvre de la loi sur le « triple talaq instantané ». En moyenne, 72%

des femmes sont mariées, 25% ne se sont jamais mariées, et moins de

1% sont divorcées ou séparées. En proportion, les femmes musulma-

nes sont un peu moins nombreuses à être mariées que les femmes non

musulmanes (69,3% vs 72,9%), et souvent plus susceptibles de n’avoir

jamais été mariées (28,9% contre 24,2%). Les proportions de person-

nes divorcées et séparées sont très faibles dans les deux groupes, avec

des différences minimes mais significatives. En comparant le statut

matrimonial avant et après l’adoption de la loi du 31 juillet 2019, l’on

observe que la part des personnes mariées a légèrement diminué. Le
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taux de divorce a baissé d’environ 0,1 point de pourcentage, et le taux

de séparation a très légèrement augmenté.

2. EFFET DU CHANGEMENT LÉGISLATIF EN
MATIÈRE DE DIVORCE

En utilisant une stratégie de différence-en-différences (DiD) ainsi

qu’un ensemble riche d’effets fixes, de la Rupelle et Serhal (2025)

estiment l’impact de la réforme sur la situation matrimoniale des

femmes enquêtées avant et après le passage de la loi. La période

durant laquelle l’identification est crédible est limitée. Au printemps

2020, le début de la pandémie de COVID-19 occasionne d’importantes

perturbations dans les processus de collecte des données. En décembre

2019, un amendement sur la citoyenneté indienne facilite la naturali-

sation de certains groupes de réfugiés ; les musulmans en sont exclus.

Cela entraı̂ne d’importantes manifestations dans le pays. Afin de pré-

server la validité interne, l’analyse est restreinte aux données collec-

tées jusqu’à début décembre 2019. L’évolution de la situation des

femmes musulmanes avant et après la réforme est comparée à celle

des femmes non musulmanes. Au cours du dernier trimestre 2019, il

n’y a pas eu d’autres lois qui auraient pu affecter les pratiques mari-

tales des femmes non musulmanes.

Le passage de la loi semble avoir eu des effets limités sur la

situation matrimoniale des femmes musulmanes. Deux résultats sont

intéressants. Premièrement, le fait d’être une femme musulmane

interrogée après le passage de la loi induit une légère diminution de

la probabilité d’être divorcée, significative à 10%. Cependant, lorsque

l’on se restreint à l’échantillon des femmes qui ont déjà été mariées,

l’effet n’est plus significatif1. Ceci peut s’expliquer par l’augmentation

d’autres formes de divorce. Parveen (2024) a observé une hausse des

divorces initiés par les femmes, connus sous le nom de khula. Le

recours à ces formes de divorce peut faire suite à des pressions de la

part de maris désireux de réduire leurs obligations financières

(Parveen, 2024). Deuxièmement, il est intéressant de remarquer que

la proportion de femmes musulmanes déclarant avoir été abandonnées

1 Il l’est au seuil de 15%.
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augmente dans les mois suivant le passage de la loi. Cet effet n’est pas

significativement différent au seuil de 10%. Cependant il n’est pas loin

de l’être2. Il résonne avec une enquête menée par une association

œuvrant pour le bien-être des femmes dans la ville d’Hyderabad qui

montre que les cas d’abandons conjugaux ont augmenté après le pas-

sage de la loi (Parveen, 2024).

3. CONCLUSION

Aldashev et al. (2012), Platteau et al. (2018) et Guirkinger et Platteau

(2019) ont souligné à quel point les lois sur les systèmes familiaux

étaient susceptibles d’engendrer des effets complexes. De la Rupelle

et Serhal (2025) et Parveen (2024) y font écho, en soulignant que la loi

criminalisant le divorce instantané a entraı̂né une diminution limitée

du nombre de divorces et une augmentation des cas d’abandons conju-

gaux. Ces effets restent modestes et rappellent que les réformes léga-

les peinent parfois à transformer les pratiques maritales.
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